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Le débat sur les politiques de biodiversité se focalise souvent sur la proposition d’instruments dits innovants (paiements pour
services environnementaux, mécanismes de compensation, par exemple), à la recherche de solutions susceptibles de stopper la
dégradation de la biodiversité. Un collectif de chercheurs et d’acteurs, spécialistes de ces questions, a tenté de prendre du recul
dans le cadre d’un exercice de prospective visant à mettre l’accent sur les enjeux émergents pour les politiques publiques de
biodiversité en France. Le matériau de cette expertise, présenté ici, constitue un précieux témoignage de l’état du débat sur les
politiques de biodiversité, et sur les enjeux que les acteurs et experts estiment être mal traités. La richesse des réponses
pourrait aussi constituer un matériau de choix pour la recherche, que les questions soient jugées stratégiques ou non par le
groupe d’experts.

La Rédaction

Résumé – Dans un contexte en constante évolution, l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des
politiques publiques de biodiversité nécessitent d’anticiper les changements futurs possibles afin de
pouvoir se préparer à temps. Or les informations concernant ces changements sont nombreuses et les
enjeux qui pourraient s’avérer importants à l’avenir sont souvent peu visibles. Pour répondre à ce défi,
une expertise multiacteurs et multidisciplinaire s’inspirant des démarches d’horizon scanning et intitulée
BioPIQuE 2013 a permis d’identifier 25 questions émergentes, dont 10 questions stratégiques, pour les
politiques publiques de biodiversité en France métropolitaine d’ici à 2020. Ces questions émergentes sont
autant d’opportunités et de risques que l’ensemble des acteurs qui souhaitent avancer vers une plus
grande prise en compte des enjeux de biodiversité peuvent saisir.

Abstract – An horizon scan of emerging issues for biodiversity policies in France: results and
perspectives. Because drivers and pressures on biodiversity, societal expectations, and ecological
knowledge evolve rapidly, biodiversity conservation policies need to adapt continuously. Anticipating
such changes can however be difficult given the profusion and complexity of data and when signals
indicating future risks and opportunities may be weak. To tackle this challenge, the French Environment
ministry asked a research team at AgroParisTech to develop a new method for identifying emerging
issues for biodiversity policies by 2020 in France (except for overseas territories). This project, called
BioPIQuE 2013, involved both scientists and stakeholders in an interdisciplinary assessment. As a result,
25 emerging issues were identified, among which 10 issues were highlighted for their strategic interest. A
majority of these issues are current trends not yet taken into account by biodiversity policies (such as
“why do we have to and how can we improve our ability to restore – with ambitious biodiversity
objectives – urbanised and highly degraded areas?”), and a few of them are weak signals (such as “how
can we deal with trade-offs and conflicts between biodiversity policies and other environmental
policies?”). All stakeholders, including researchers, NGOs, public administrations, private companies
and politicians, can find in the results some inputs for developing their biodiversity conservation
strategies.
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Le contexte dans lequel les politiques publiques de
biodiversité sont élaborées et les enjeux auxquels elles
sont susceptibles de devoir répondre évoluent actuelle-
ment très rapidement en fonction (1) des pressions sur la
biodiversité (notamment en lien avec les changements
globaux, Harrison et al., 2006 ; Reidsma et al., 2006), (2) de
la prise de conscience de l’importance des enjeux (selon
le site de l’Observatoire national de la biodiversité1,
environ un quart de la population française classe le
déclin des espèces animales ou végétales comme l’une
des deux questions les plus préoccupantes en matière
d’environnement), et (3) de l’accroissement des connais-
sances sur l’état et les dynamiques d’évolution des
espèces et des écosystèmes (voir, par exemple, le Millen-
nium Ecosystem Assessment, 2005).

1 http://indicateurs-biodiversite.naturefrance.fr.
Dans ce contexte changeant, l’élaboration, la mise en
œuvre et l’évaluation des politiques publiques nécessi-
tent d’anticiper les conséquences possibles des décisions
actuelles afin d’agir plus efficacement (Schwartz, 1991 ;
Coyle, 1997). En effet, les nouveaux sujets doivent être
pris au sérieux suffisamment en amont afin que les tra-
vaux nécessaires à leur prise en charge soient conduits à
temps (Mendonça et al., 2012). Ce besoin est d’autant plus
crucial que les travaux prospectifs en écologie sont de
plus en plus nombreux, en lien avec une volonté crois-
sante de comprendre, d’anticiper, voire de résoudre, les
conséquences des changements planétaires sur les éco-
systèmes (Leadley et al., 2010). Il est alors nécessaire de
s’orienter dans ces corpus d’informations complexes.

Faisant ce constat, le ministère français en charge de
l’environnement a souhaité mettre en place un processus
associant des scientifiques et des praticiens de l’action
publique afin d’identifier des questions émergentes pour
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les politiques publiques de biodiversité, en France
métropolitaine, à l’horizon 20202 (projet intitulé Bio-
PIQuE 2013 ; encadré 1). Ce projet exploratoire s’inspire
des démarches d’horizon scanning, utilisées initialement
en management stratégique de l’entreprise (Holopainen
et Toivonen, 2012), et actuellement pour l’action
publique (par exemple, Department for Environment,
Food and Rural Affairs - UK government, 2006). L’hori-
zon scanning a pour objectif l’identification de questions
émergentes à partir d’un balayage large des enjeux
futurs possibles pour un domaine donné (Sutherland
et al., 2011b ; Amanatidou et al., 2012). Dans le champ
de la conservation, William Sutherland a été le premier
à se saisir de cette méthode, à de multiples reprises
(Sutherland et al., 2006, 2008, 2009, 2010a, b, 2011a, 2013 ;
Sutherland et Woodroof, 2009).

L’objectif de BioPIQuE 2013 n’est pas de fournir
uniquement de nouvelles questions de recherche, mais
bien des questions qui concernent tous les acteurs de
l’action publique (administrations, associations, entre-
prises, syndicats, élus, instituts de recherche), contrai-
rement aux exercices classiques d’identification de
questions émergentes qui ont tendance à s’adresser
majoritairement aux acteurs de la recherche (Sutherland
et al., 2013 ; Rij, 2010 ; Popper et al., 2011, mais voir
Sutherland et al., 2010a pour un contre-exemple). Les
questions identifiées doivent permettre d’agir mainte-
nant et c’est une des raisons pour lesquelles l’horizon
choisi est proche et en cohérence avec l’horizon politique
de la Stratégie nationale pour la biodiversité 2011-20203

2 Ce projet a été financé par le ministère français en charge
de l’environnement, grâce à une convention passée avec Agro-
ParisTech.

3 http://www.developpement-durable.gouv.fr/Presentation-
generale-de-la.html.

Encadré 1. Le périmètre de BioPIQuE 2013.

BioPIQuE 2013 (Prospective pour l’identification des
questions émergentes* pour les politiques publiques
de biodiversité) a pour périmètre celui des politiques
publiques de biodiversité, telles que définies par la
Stratégie nationale pour la biodiversité 2011-2020
(SNB). La démarche se projette à l’horizon 2020, en
France métropolitaine, et ses résultats concernent
l’ensemble des acteurs des politiques de biodiversité
(notamment au sein du comité de suivi de la SNB),
dont le ministère en charge de l’environnement.
* Une question émergente est un sujet pour lequel il
existe un enjeu d’action et dont les évolutions futures
possibles ou les conséquences de ces évolutions ne
sont pas encore connues ou prises en charge par
l’action publique.
(SNB). L’objectif est de se donner les moyens d’anticiper,
dans le domaine de la biodiversité, la montée en puis-
sance de nouveaux objets de politiques publiques,
l’organisation de nouvelles interactions entre des poli-
tiques existantes ou la définition de nouvelles politiques.
Cet objectif renvoie directement au contexte spécifique
de l’action publique nationale en matière de biodiversité
et ne saurait donc être atteint en utilisant les résultats
d’exercices à l’échelle planétaire ou concernant d’autres
pays : la méthode de travail comme les résultats se doi-
vent d’être adaptés à ce contexte.

Méthode

Les méthodes de prospective ne répondent pas toutes
aux mêmes enjeux (Coyle, 1997). Comprendre les princi-
pales tendances lourdes est utile lorsque les acteurs esti-
ment qu’ils n’ont que peu de prise sur les changements
futurs possibles. L’élaboration de scénarios contrastés
permet au contraire de se saisir des incertitudes structu-
rantes pour organiser les choix à venir, dans un contexte
où des décisions doivent être prises rapidement. Lorsque
l’avenir est considéré comme étant un enjeu d’action
mais qu’il semble très changeant, que les acteurs qui
pourraient agir sont peu mobilisés, et que les informa-
tions sont rares, l’identification de questions émergentes
est la méthode la plus appropriée.

BioPIQuE 2013 est une expertise collective, multidis-
ciplinaire et multiacteurs, dont le déroulé est présenté en
Fig. 1. Une revue de littérature et quelques entretiens
exploratoires ont permis d’identifier les démarches simi-
laires, leur mode opératoire et leurs limites et de
construire la méthode propre au projet. BioPIQuE 2013
articule trois niveaux de participation : une consultation
à distance, ouverte à toute personne qui le souhaite ;
deux séminaires, autour d’un groupe de participants
choisis intuitu personae (le « groupe central ») ; et deux
réunions de synthèse, auxquelles participe le bureau. La
définition de ces trois cercles d’expertise résulte d’une
démarche à la fois pragmatique (sollicitation des têtes de
réseaux de l’action publique et de la connaissance) et thé-
matique (définition de profils d’expertise). L’exercice
mobilise donc à la fois des praticiens de l’action publique
(associations, entreprises, collectivités, État, etc.) et des
scientifiques (écologie et sciences humaines et sociales).
Afin que BioPIQuE 2013 puisse articuler légitimité et
audace dans ses résultats, il fallait que les participants
aient à la fois une connaissance approfondie des poli-
tiques publiques de biodiversité et une capacité à explo-
rer avec originalité de nouvelles dimensions. Dans le
choix des participants, très diversifiés, nous nous
sommes attachés à identifier et retenir des personnes qui
combinent ces deux caractéristiques de manière spéci-
fique, en jouant de plus sur les complémentarités entre
les personnes.
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BioPIQuE 2013 s’organise autour de deux prin-
cipes méthodologiques qui différencient l’exercice des
approches similaires dans le champ de la conservation.

(1) À toutes les étapes, des ressorts méthodologiques
permettent de penser et de renforcer le lien à l’action. En
particulier, le questionnaire utilisé lors de la consultation
à distance insiste sur l’impact de la question émergente
proposée et ses conséquences pour l’action publique. Par
ailleurs, les questions elles-mêmes sont reformulées pro-
gressivement par le bureau et le groupe central, afin que
les enjeux soient plus facilement saisissables. Enfin, les
questions émergentes issues de la démarche Bio-
PIQuE 2013 ont été organisées en cinq thématiques qui
reprennent les grandes étapes – théoriques – de l’élabo-
ration des politiques publiques (Muller et Surel, 1998).
Les questions de chaque thématique incitent à l’action
selon des modalités particulières et interpellent des
acteurs différents. L’effort accompli lors de l’exercice
pour bien prendre en compte toutes ces étapes a aidé à
décrire l’ensemble des dimensions de notre objet d’étude
– les politiques publiques de biodiversité – tout en déca-
lant le regard par rapport aux classements habituels
(espèces protégées, agriculture, urbanisme, etc.) et en
mettant en avant les leviers d’action possibles.

(2) Le choix final des questions qui constituent le
résultat de BioPIQuE 2013 s’appuie sur un processus
délibératif de sélection positive des propositions. L’orga-
nisation de la discussion sous forme délibérative permet,
d’une part, d’éviter l’effet « couperet » d’un système
mécanique de vote (et donc de conserver les « pépites »)
et, d’autre part, d’enrichir considérablement le matériau
grâce aux argumentations déployées par les partici-
pants. La délibération pour sélectionner les questions les
plus pertinentes a été conduite sur la base de cinq cri-
tères : (1) le caractère émergent de la question, du point
de vue de l’action publique, (2) son impact potentiel sur

Définition 
méthode

Analyse 
littérature

Entretiens
exploratoires

Journée de
mise en
contexte

Préparation

Identification 
experts

Scénarios de 
contexte

Lancement
de la 

dynamique 
prospective

Consultation à distan

Jan-Mars 2013 Avr-Mai 2013 Juin 2013 Juin-Août 2013

Propositions de 
questions

émergentes

Fig. 1. Déroulé de BioPIQuE 2013. Les nuances de gris représente
clair = bureau ; gris foncé = groupe central ; gris très foncé = tous
et Conversy, 2014a, p. 4).
la biodiversité ou d’autres objets naturels ou socioécono-
miques (espaces agricoles, emploi, qualité de l’eau, etc.),
(3) ses conséquences potentielles pour l’action publique,
(4) la plausibilité que la question prenne de l’ampleur à
l’avenir, (5) l’intérêt de son anticipation.

Des éléments plus détaillés concernant la méthode
sont disponibles dans le rapport méthodologique du
projet (Coreau et Conversy, 2014b).

Résultats

À l’issue de l’exercice, 25 questions émergentes
pour les politiques publiques de biodiversité ont été
sélectionnées. Les résultats ne se limitent évidemment
pas à l’intitulé de ces 25 questions, dont les détermi-
nants et les enjeux ont été explicités plus longuement.
La synthèse des résultats propose des résumés des ques-
tions (Coreau et Conversy, 2014c, https://hal.archives-
ouvertes.fr/hal-01186061) et les textes complets peuvent
être consultés ici : http://biopique.agroparistech.fr/,
rubrique « résultats4 ».

Lors de la dernière réunion de BioPIQuE 2013, les
membres du bureau ont décidé de mettre en avant,
parmi les résultats, dix questions qu’ils considèrent
comme étant particulièrement stratégiques pour les poli-
tiques publiques de biodiversité. L’importance de ces
questions est liée à la force de leur impact potentiel sur la
biodiversité ou sur les politiques publiques concernées, à

4 Les 25 questions émergentes sont décrites en une page
environ. Pour chaque question émergente, outre la description
de l’enjeu, les fiches proposées font une courte analyse des
impacts potentiels sur la biodiversité et les politiques publiques,
et des conséquences pour l’action. Des encadrés permettent de
préciser certains points particuliers ou de développer un
exemple.
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les participants). Source : Rapport final BioPIQuE 2013 (Coreau
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leur caractère particulièrement innovant, ou aux marges
de manœuvre offertes si elles sont anticipées par les
acteurs de l’action publique.

Les éléments ci-dessous listent les 25 questions et
analysent le contenu des résultats. Les questions straté-
giques sont signalées par un astérisque (*).

Mettre de nouveaux enjeux à l’agenda des politiques
publiques

La mise à l’agenda est la première étape théorique de
la construction de l’action publique. Elle renvoie au
moment où un problème entre dans la sphère publique,
grâce à la mobilisation d’acteurs concernés par ce pro-
blème (que l’on appelle parfois des lanceurs d’alerte ;
Chateauraynaud, 2008). La mise à l’agenda implique
souvent des scientifiques qui possèdent des connais-
sances de nature à alerter l’opinion publique, et des
acteurs de la société civile qui s’organisent pour porter la
voix des citoyens.

A1* Comment encourager les stratégies d’adaptation
aux changements climatiques et de gestion des risques
s’appuyant sur la biodiversité et la résilience des éco-
systèmes ?

A2* Quel sens, quel potentiel et quelle place pour la
montée en puissance des entreprises sur les questions de
biodiversité ?

A3* Pourquoi et comment faut-il développer nos
capacités à reconquérir les territoires artificialisés en tant
qu’espaces de biodiversité ?

A4 Quels objectifs écologiques doit-on se fixer pour
la restauration des habitats marins dégradés, avec quels
enjeux socioéconomiques ?

A5 Quels pourraient être les impacts cumulés sur la
biodiversité de l’accumulation dans le sol, dans l’air et
dans l’eau des résidus de nos activités ?

Concevoir et faire évoluer les politiques publiques
en réponse aux enjeux actuels

Cet ensemble de questions émergentes concerne la
conception de nouvelles politiques publiques et l’évolu-
tion des politiques publiques existantes, qu’elles soient
centrées sur la biodiversité ou qu’elles lui soient indirec-
tement liées. Ces questions s’appuient majoritairement
sur l’élaboration de nouvelles règles ou sur la mise en
place de réflexions stratégiques permettant d’orienter
les décisions. Différentes échelles de l’action publique
sont impliquées : des ministères aux conseils munici-
paux, en passant par l’échelon régional. Ces questions
soulignent essentiellement les contrastes, voire les
contradictions, qui peuvent exister entre les politiques
de biodiversité et les autres politiques publiques, secto-
rielles ou environnementales (urbanisme, changement
climatique, santé, etc.).
B1* Comment anticiper et réguler l’urbanisation
croissante de certains territoires en tenant compte de la
biodiversité ?

B2* Comment gérer les contradictions et les tensions
entre les politiques de biodiversité et les autres poli-
tiques environnementales ?

B3 Comment mettre en cohérence les politiques
sociales et les politiques de biodiversité ?

B4 Comment faire tomber les antagonismes entre
santé et biodiversité et travailler à de nouvelles synergies ?

B5 Dans un contexte de développement des activi-
tés économiques marines, quels sont les enjeux pour la
biodiversité de la territorialisation des stratégies d’action
publique en mer ?

B6 Les politiques publiques, notamment celles de
conservation de la biodiversité, doivent-elles laisser plus
de place à la non-intervention ?

B7 Quelle est la pertinence pour les politiques
publiques de biodiversité de la généralisation de l’éva-
luation économique des services écosystémiques ?

Organiser les décisions et l’action

Les questions émergentes de cette thématique sont
centrées sur l’organisation des acteurs qui travaillent à
l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques
publiques de biodiversité, dans les territoires et à
l’échelle nationale, afin que les décisions prises soient
plus favorables à la biodiversité. Il s’agit donc de réflé-
chir à l’articulation entre les niveaux de décision, entre
les acteurs publics et privés et entre différents enjeux
politiques (Thoyer, 2003 ; Paavola et al., 2009). Ces ques-
tions ont des formulations plutôt longues, qui témoi-
gnent de leur précision et des nombreux échanges
qu’elles ont suscités au sein du groupe central. Elles
interrogent en effet des enjeux qui sont encore loin de
faire consensus (questions C1 et C4).

C1* Pour répondre à l’ambition de la SNB 2011-2020
et assurer un changement d’échelle des financements,
comment revoir le partage des responsabilités, des
charges et des bénéfices associés à la biodiversité ?

C2* Comment accompagner les évolutions des dis-
positifs d’acquisition de données sur la biodiversité, en
assurant la transmission des connaissances et la recon-
naissance de l’engagement des bénévoles ?

C3 Comment les politiques publiques peuvent-elles
mieux organiser les prises de décisions sur les trajec-
toires des écosystèmes, à l’échelle d’un territoire, dans
un contexte où nos capacités pour connaître et infléchir
ces trajectoires sont croissantes ?

C4 Comment prendre en compte les impacts sur la
biodiversité de la recomposition des attributions et des
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budgets entre les différents niveaux de responsabilité de
l’action publique ?

C5 Comment assurer la prise en compte de la biodi-
versité des sols dans les décisions d’aménagement et de
gestion ?

Mettre en œuvre les politiques publiques

À partir du moment où une politique publique est en
cours de mise en œuvre, nous pourrions considérer qu’il
ne s’agit plus d’une question émergente. Cependant, les
enjeux émergents ne sont ici pas liés au sujet de la ques-
tion mais aux instruments qui sont utilisés, dont le choix
est souvent tout aussi stratégique que la définition des
objectifs (Lascoumes et Le Galès, 2005). Nous retrouvons
les sujets « classiques » des politiques publiques de bio-
diversité, comme les aires protégées, la mise en place de
la séquence « éviter, réduire, compenser5 » ou encore les
services écosystémiques. Les questions émergentes de
cette thématique décrivent le besoin de nouveaux outils,
de nouveaux dispositifs, ou de nouvelles articulations
entre des politiques existantes.

D1* Comment mettre en cohérence la démarche de
compensation avec les autres démarches territoriales de
protection de la biodiversité ?

D2* Quels outils pour intégrer la biodiversité dans les
démarches d’écoconception de produits et de services ?

D3 Est-il possible de simplifier le dispositif des aires
protégées sans perdre en efficacité pour la biodiversité ?

D4 Comment assurer l’intégration dans les poli-
tiques fiscales et budgétaires des outils, existants ou nou-
veaux, permettant d’encourager les activités respec-
tueuses de la biodiversité et de limiter les activités ayant
un impact négatif sur celle-ci ?

D5 Quels instruments pour organiser les compro-
mis entre services écosystémiques sur un territoire
donné ?

Évaluer les politiques publiques

Une politique publique peut être évaluée à différents
moments de sa vie : ex post afin de conclure l’action ou de
la renouveler, en continu pour accompagner la politique
publique dans sa mise en œuvre et permettre des ajuste-
ments permanents ou ex ante afin d’anticiper ses consé-
quences (Belna et al., 2012). Les questions émergentes de
cette thématique traitent de nouveaux sujets évaluatifs,
permettant de modifier le regard porté sur les politiques
publiques de biodiversité, ou de nouvelles modalités
d’évaluation de certaines actions publiques.

5 http://www.developpement-durable.gouv.fr/Doctrine-
eviter-reduire-et,28438.html.
E1* Comment les politiques publiques de biodiver-
sité peuvent-elles résister aux attaques concernant leur
légitimité, notamment dans les situations de crise ?

E2 Comment mettre en place une évaluation systé-
matique des impacts de chaque politique publique sur la
biodiversité ?

E3 Quelle est la pertinence de la certification profes-
sionnelle dans le domaine de l’expertise naturaliste et
quels seraient ses impacts sur les politiques publiques de
biodiversité ?

Discussion et perspectives

La démarche d’identification des questions émer-
gentes pour les politiques publiques de biodiversité d’ici
à 2020 en France métropolitaine a permis d’en sélection-
ner 25, dont 10 stratégiques. Ces questions émergentes
traitent de sujets variés, certains étant encore largement
méconnus malgré un impact potentiellement majeur.
Par exemple, la question B4 aborde l’antagonisme de fait
entre la gestion actuelle de risques sanitaires et la préser-
vation de la biodiversité, au détriment d’approches
conjointes des questions de santé et de biodiversité
(encadré 2). Si certains sujets peuvent paraître anciens,
ils restent cependant émergents, soit parce qu’il n’existe
aucune politique publique structurée se rapportant à ce
sujet (par exemple, pour la question A4), soit parce que
la perspective choisie pour la question est innovante (par
exemple, la question A2 insiste sur le rôle que les entre-
prises pourraient jouer à l’avenir en tant qu’acteurs à
part entière de la protection de la biodiversité : la pers-
pective est renversée par rapport à une analyse de
l’action des entreprises qui ne considérerait que leurs
impacts négatifs sur la biodiversité). Enfin, certaines thé-
matiques sont hétérogènes : des questions concernent
l’ensemble des politiques publiques (question E2), tandis
que d’autres se concentrent sur un enjeu particulier
(question E3). Cette hétérogénéité n’est pas un problème
dans la mesure où chaque question reste précise : ainsi,
la question E2 porte sur la potentielle institutionnalisa-
tion de l’évaluation des politiques publiques sous l’angle
de la biodiversité.

Parmi les questions sélectionnées, une majorité peut
être considérée comme des tendances insuffisamment
prises en compte, une minorité comme des surprises ou
des signaux faibles (pour des définitions, voir Amanati-
dou et al., 2012). L’inégale représentation de ces diffé-
rentes formes d’émergence peut être expliquée par la
difficulté à inclure des contributeurs « marginaux » par
rapport à notre thème de travail, et par une sélection
basée sur la délibération collective, qui tend parfois à
lisser les positions minoritaires et à évacuer les propo-
sitions plus surprenantes (Amanatidou et al., 2012 ;
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Mendonça et al., 2012). Cependant, ces nombreuses ten-
dances insuffisamment prises en compte nous semblent
aussi symptomatiques de l’état actuel des politiques
publiques de biodiversité, qui conservent des lacunes
sur des sujets pourtant connus. Sous couvert de l’appari-
tion et de la prise en charge de nouveaux enjeux, ces ten-
dances pourraient être négligées. Dès le lancement du
projet, nous avons donc fait le choix de les inclure dans le
champ de l’exercice, afin d’améliorer la portée poten-
tielle des résultats.

Certaines thématiques n’ont été que peu abordées par
les contributeurs initiaux (les questions de foncier, par
exemple). Être exhaustif semble illusoire vu l’ampleur
du champ couvert et la difficulté à identifier les signaux
faibles. Pour pallier cette difficulté, la définition de cinq
critères précis et complémentaires pour la sélection des
questions émergentes et de cinq thématiques contrastées
dans leur rapport à l’action publique (voir la partie
« Méthode ») s’est avérée particulièrement structurante
afin d’organiser la réflexion de manière rigoureuse et de
s’assurer que l’ensemble des dimensions des politiques
publiques étaient prises en compte. Par ailleurs, l’exer-
cice peut être renouvelé régulièrement (tous les 5 ans,
par exemple), pour intégrer de nouvelles questions
émergentes et suivre l’évolution des sujets soulevés dans
les exercices antérieurs.

BioPIQuE 2013 avait pour objectif d’identifier des
questions émergentes qui puissent susciter une action en
faveur de la préservation de la biodiversité, de la part
d’un collectif d’acteurs large et engagé. La formulation
des questions est donc souvent assez inclusive pour que
chacun, au-delà du commanditaire de l’expertise, se
sente concerné par les responsabilités et les leviers qui lui
sont propres. L’association des acteurs à la conduite de

Encadré 2. Zoom sur la question B4 « Comment limiter l
à de nouvelles synergies ? ».

La santé humaine est considérée comme un enjeu prioritai
et non univoques, les politiques publiques de santé tend
menace pour la santé humaine (notamment par la propag
ayant un vecteur animal et des maladies de la faune sauv
vent comme seule option la régulation, voire l’éradication
tions sanitaires récentes ont abouti à des décisions en d
d’espèces, parfois protégées, y compris lorsqu’il existe des
pratiques.
Il existe pourtant des synergies entre la protection de la
contre les pathogènes en favorisant un bon fonctionnem
notamment en ville, etc. Par ailleurs, en cas de synergie,
plus forts que les politiques de biodiversité. Par exemple
l’argument « santé humaine » a certainement plus de réso
Cette question aborde donc les liens entre biodiversité et
directs (allergies) ou indirects (politique du médicament
l’exercice, que ce soit dans le groupe central ou lors de la
consultation à distance, favorise l’identification de ques-
tions pertinentes et contribue à l’appropriation des résul-
tats (Sutherland et al., 2011b ; Mendonça et al., 2012), sans
que cela soit une condition suffisante.

En effet, le contexte de l’action semble actuellement
peu favorable. 1/ Les enjeux de biodiversité ont du mal à
s’imposer à l’agenda politique (Mauz et Granjou, 2010),
en particulier en période de crise, face à l’urgence sociale
et à la persistance d’un chômage de masse. 2/ Les
connaissances sur le déclin de la biodiversité sont nom-
breuses (voir, par exemple, Millennium Ecosystem
Assessment, 2005 ; Diaz et al., 2006) mais ne suffisent pas
toujours à engager l’action. 3/ L’intégration parfaite des
thématiques et des échelles spatio-temporelles semble
un mythe inatteignable (voir, par exemple, Paavola et al.,
2009). 4/ La généralisation des démarches de participa-
tion dans des instances multiacteurs peut parfois mener
à des consensus peu ambitieux (voir, par exemple,
Rauschmayer et al., 2009 ; Young et al., 2013). Pour
chaque question émergente, les contributeurs ont essayé
de trouver des marges de manœuvre qui aillent au-delà
de ces constats pessimistes.

Les 10 questions émergentes stratégiques ont été
choisies par le bureau de BioPIQuE 2013 pour mettre en
avant les enjeux qui leur semblaient les plus porteurs de
sens pour l’action publique, que ce soit pour leur impact
potentiel, leur urgence ou leur nouveauté. Chaque
acteur peut identifier ses propres priorités dans
l’ensemble des 25 questions : lancer des études ou des
recherches, mettre en place des veilles stratégiques per-
mettant de détecter si une question prend de l’ampleur,
consolider des réseaux d’acteurs permettant de favoriser
la prise en charge d’un sujet émergent, ou encore évaluer

es antagonismes entre santé et biodiversité et travailler

re. Or si ses interactions avec la biodiversité sont diverses
ent à se focaliser sur un seul axe : la biodiversité comme
ation de maladies). Par exemple, la gestion des épidémies
age ayant un impact sur la santé humaine privilégie sou-
, des populations animales concernées. Ainsi, des situa-

éfaveur de la biodiversité, avec un abattage conséquent
connaissances en écologie sur l’efficacité limitée de telles

biodiversité et la santé humaine : il est possible de lutter
ent des écosystèmes, la nature contribue au bien-être,

les politiques de santé peuvent avoir des effets de levier
, en matière de diminution de l’utilisation des pesticides,
nance que l’impact sur la biodiversité.
santé, et entre leurs politiques respectives, qu’ils soient

et rejets dans les milieux naturels).
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les politiques existantes au regard des nouveaux enjeux,
afin de les améliorer.

Enfin, les résultats de BioPIQuE 2013 constituent un
matériau riche que des chercheurs en sciences sociales
peuvent saisir afin d’analyser ce que les résultats don-
nent à voir du débat français sur les politiques de biodi-
versité (« en plein », par les questions sélectionnées, ou
« en creux », par celles qui ont été évacuées) et des repré-
sentations de l’action collective et individuelle en faveur
de la biodiversité.

Les questions émergentes de BioPIQuE 2013 appel-
lent donc à l’action dès à présent.
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